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DELIBERATION
13 janvier 2016

Société : Ardenne Thiérache                                                             06/11/2017


Question n°8 : Etes vous, comme la CRE, défavorable à l'introduction d'une “réfaction transport” pour le raccordement d'installations de biométhane ?
[bookmark: _GoBack]La loi n°2017-227 du 24 février 2017 souhaite favoriser le raccordement d’installations de production de biométhane et contribuer ainsi aux objectifs ambitieux de politique énergétique en matière d’énergies renouvelables. Dans les territoires ruraux, ces installations de production de biométhane constituent également des potentiels de développement économique et s’inscrivent dans des démarches positives d’économie circulaire territoriale. Quel que soit le mode de production : unité de méthanisation agricole, Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux, Station d’Epuration des eaux usées, le déchet produit localement devient une source d’énergie et génère de nouvelles synergies entre des acteurs du monde agricole, de l'industrie et les collectivités locales. Cependant, ces territoires, producteurs potentiels d’énergies renouvelables sont souvent mal dotés en réseaux de gaz et donc en débouchés potentiels pour leur production. Les coûts de raccordement sur le réseau de transport sont souvent trop élevés pour permettre la viabilité d’un projet territorial. Les projets développés n’étant alors pas forcément ceux qui sont d’une meilleure qualité technique ou environnementale mais ceux dont le coût de raccordement est le plus faible. Considérant que le gaz est une énergie d’avenir et que de fait il est important d’en améliorer sur le long terme son transport et sa distribution sur l’ensemble du territoire, Considérant qu’une prise en charge par l’ATRT d’une partie des coûts de raccordement des installations d’injection de biométhane sur le réseau de transport aura un effet positif sur le développement de celui-ci et sur un meilleur accès de tous au gaz, Considérant qu’une « réfaction transport », dans le but de prendre en charge par le tarif de transport jusque 40% du coût de raccordement d’une installation de biométhane, permettra la mise en place de nouveaux projets territoriaux, d’une meilleure qualité technique et environnementale, et d’atteindre les objectifs de la programmation pluriannuelle de l’énergie, Je ne suis pas, comme la CRE, défavorable à l’introduction d’une « réfaction transport » pour le raccordement d’installations de biométhane.
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